
L’OMS avertit que le Ministère Palestinien de la Santé est confronté à 
une crise financière 

1 SEPTEMBRE 2006 | GENEVE/STOCKHOLM -- Avant la tenue à Stockholm de la Conférence des donateurs sur la 
situation humanitaire en Cisjordanie et dans la Bande de Gaza, l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) a tenu 
à avertir que le Ministère palestinien de la Santé était confronté à une crise financière de plus en plus grave de 
même qu’à une crise humanitaire. La composante santé de l’appel humanitaire révisé de l’ONU pour le territoire 
manque cruellement de fonds malgré l’augmentation des besoins humanitaires, notamment à Gaza. 

La situation en Cisjordanie et dans la Bande de Gaza se détériore en raison d’une grave crise du financement et 
de l’escalade récente de la violence, après cinq ans d’Intifada. L’activité militaire, les restrictions de mouvement, 
une grave récession économique et l’explosion du chômage ont eu des répercussions extrêmement négatives sur 
la santé de la population palestinienne. 

Samedi, les fonctionnaires de Cisjordanie, y compris les agents de santé, ont entamé une grève pour exiger le 
paiement de leur traitement qui ne leur a pas été versé depuis longtemps. 

Au Ministère de la Santé, la crise financière s’est aggravée depuis l’imposition de restrictions économiques en 
mars de cette année et menace désormais la prestation de services de santé essentiels. Le Ministère gère 60 % 
des services de santé et la totalité des programmes de santé publique du territoire. Si la crise persiste, le 
système de santé palestinien continuera de se détériorer et les services seront interrompus, ce qui aura de 
graves conséquences sur la santé de la population palestinienne. Les pénuries chroniques de médicaments et de 
fournitures essentiels signalées par le Ministère sont un signe précoce de ces perturbations. 

« Il faut pouvoir répondre aussi rapidement que possible à des besoins urgents, notamment en médicaments et 
fournitures essentiels », a déclaré le Dr Ala Alwan, Représentant du Directeur général de l’OMS pour les 
interventions sanitaires en cas de crise. « L’OMS répond à certains des besoins les plus urgents au moyen de ses 
ressources internes, mais les fonds dont elle dispose sont limités. Nous espérons que la communauté 
internationale se montrera généreuse de sorte que nous puissions améliorer la vie et la santé de la population 
palestinienne ». 

« Nous ne pouvons pas continuer à travailler si nous ne sommes pas payés », a déclaré l’un des Directeurs du 
Ministère de la Santé à Naplouse, se rangeant aux côtés des autres employés en grève à l’extérieur de l’hôpital. « 
Nous nous sommes tus pendant six mois, mais nous ne pouvons plus nous taire. » 

Lundi, des membres du personnel de l’OMS se sont rendus dans des hôpitaux et des centres de soins de santé 
primaires des districts de Ramallah et de Bethléhem. Ils ont constaté que les hospitalisations et les opérations 
chirurgicales n’étaient acceptées que dans les cas très graves, une fois approuvées par le comité médical 
technique et le comité de grève local. Jeudi, le Ministre de la Santé a exprimé sa préoccupation au sujet de la 
grève en Cisjordanie et a appelé la communauté internationale à renouveler ses engagements pour protéger la 
santé de la population palestinienne. 

Le 12 juin, l’OMS a organisé une réunion à laquelle ont assisté des représentants du Ministère de la Santé de 
l’Autorité palestinienne, de l’UNRWA, de la Banque mondiale, de OCHA et d’autres organismes des Nations Unies 
et près de 30 donateurs pour passer en revue la situation sanitaire et examiner des mécanismes destinés à 
répondre aux besoins de la population palestinienne et à éviter une crise sanitaire. 

La communauté internationale a élaboré un moyen d’action, le Mécanisme international temporaire, qui a 
commencé à verser des indemnités aux agents de santé et à couvrir les dépenses de fonctionnement, y compris 
le carburant, pour les établissements de santé. Il faudrait, tant que ce mécanisme n’est pas entièrement 
opérationnel, pouvoir combler le déficit financier afin d’éviter un effondrement du système de soins et faire en 
sorte que les besoins de santé les plus critiques soient satisfaits. Dans l’intervalle, l’OMS surveille la situation 
sanitaire et l’accès aux soins de santé, et continuera à faire régulièrement le point de la situation. 

L’OMS a demandé le versement d’un montant de US $30 millions dans le cadre de l’appel révisé de l’ONU. Au 31 
août, 1,4 million seulement avait été reçu. 
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